
Université catholique de Louvain  

 

 

Centre Interdisciplinaire d’Études de l’Islam 

dans le Monde Contemporain  

CISMOC-CISMODOC   

 

Vocabulaire  

Islam : les mots pour le dire... et pour le comprendre  

 

 

Les sciences religieuses - Le Fiqh  

Jurisprudence musulmane, dans le sunnisme 

 

Le terme arabe al fiqh est un dérivé de la racine f-q-h qui signifie : comprendre les choses en 

profondeur et avec maîtrise du sujet traité. Dès les débuts de l’islam, ce terme en vient à 

désigner une discipline des sciences islamiques qui s’attache au dévoilement et à la 

formalisation (voire au déploiement) des normes canoniques pratiques (c’est-à-dire 

concernant les actes de la vie quotidienne) avant de finir par couvrir l’ensemble des normes 

légales révélées dans le Coran ou rapportées dans les propos prophétiques. Fiqh désigne ainsi 

la jurisprudence musulmane, communément évoqué sous le terme de « droit musulman », qu’il 

ne faut pas confondre avec le concept de charia, qui fait référence quant à lui à la loi islamique 

dérivée du Coran et de la Sunna.  

La spécificité du droit musulman se rapporte au fait qu’il dépasse les questions traitées dans 

le droit positif entendu dans sa définition contemporaine. En effet, le fiqh gère aussi bien les 

aspects cultuels que temporels de la vie du croyant, envisagé comme responsable sur le plan 

moral et civique, et régule ainsi pratiquement tous les domaines sa vie. Il traitera par exemple 

des conditions délimitant la bonne intention relative aux actes du croyant ou encore de ce qui 

peut être considéré comme son « bon comportement » sur le plan économique et financier. Les 

domaines d’application du fiqh sont les pratiques cultuelles, al 'ibâdât, relations entre l'homme 

et Son Créateur. D’une part, cela englobe des pratiques telles que la purification rituelle, la 

prière (salat), l’aumône légale à destination des pauvres (zakat), le jeûne (siyam), le pèlerinage 

(hajj), etc. D’autre part, dans le domaine temporel, le fiqh traite des relations des hommes entre 

eux, c’est-à-dire les relations sociales, al mou'âmalât. Ceci couvre non seulement des domaines 
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aussi variés que le droit pénal, le droit familial, le droit des successions ainsi que, sur le plan 

économique, le droit commercial. Sur le plan politique, il précise l’ensemble des règles qui 

définissent la relation entre le gouvernant et les gouvernés sans oublier les normes éthiques et 

morales dans leur globalité relativement au bon comportement du croyant.  

Les spécialistes de cette discipline sont les fuqahâ, les docteurs de la loi1. Ces jurisconsultes 

vont distinguer l’ensemble des actes humains selon les qualifications suivantes : ceux qui 

sont permis de manière générale (le halâl), ceux qui ne découlent d’aucune prescription ou 

interdiction et qui sont considérés comme permis (al moubâh), ceux qui sont estimés 

obligatoires (al wâjib ou al fard), ceux qui sont considérés comme répréhensibles (al makrouh) 

et ceux qui sont jugés comme interdit (al harâm). Il faut noter que ses multiples nuances sont 

aujourd’hui souvent réduites à une seule dichotomie entre le halâl et le harâm sur le plan 

religieux, en lien avec la propagation d’une idéologie religieuse wahhabite ou, son 

prolongement international contemporain spécifique dites salafistes qui récuse toute innovation 

pour éviter tout risque en la matière. Les tenants de cette idéologie religieuse, ainsi que ceux 

influencés par cette dernière préfèrent étendre le champ de l’interdit en vue de ne pas prendre 

quelque risque que ce soit susceptible de les mener à commettre ce qu’ils estiment être un péché. 

Dans ce cadre où prédomine un principe de précaution, le régime de l’interdit se trouve 

considérablement accru et les attitudes ont notamment conduit un savant religieux sunnite 

célèbre, le cheikh Yûsuf Al-Qaradâwî, à réagir pour s’opposer à de telles conceptions et 

pratiques : tout en rappelant clairement l’importance du caractère obligatoire de la 

jurisprudence islamique, y compris pour les musulmans européens, ce dernier s’est en effet 

senti forcé de réaffirmer que le principe général de l’islam n’est pas le régime de l’interdit, mais 

bien plutôt celui du permis et que, en conséquence, seuls quelques actes qui sont explicitement 

interdits par les sources de l’islam, uniquement, doivent l’être (voir son ouvrage de référence 

sur la question Le licite et l'illicite en islam , publié en 1960 et traduit en français en 2000 par 

Salaheddine Kechrid) 

Le fiqh est considéré comme une science qui extrait les prescriptions juridiques avec une 

méthode d’interprétation et de déduction propre. Les deux sources principales sont le Coran 

et la Sunna. Les autres sources de légitimation sont le consensus des compagnons du prophète 

de l’islam qui par la suite, inclura celui des savants (al-ijma’), le raisonnement analogique (al-

qiyas), l’intérêt général (al-maslaha), l’usage social (al-urf), l’interprétation personnelle (ra’y), 

                                                 
1 Quant à la figure de qadi, le juge musulman, il est celui qui appliquera le fiqh afin de trancher les litiges. 



etc. La méthodologie du fiqh est explicitée dans la cadre d’une autre discipline, celle dénommée 

de (uṣūl al-fiqh), c’est-à-dire la discipline des principes fondamentaux du droit musulman.  

Dès les premiers siècles, la théorisation juridique sunnite s’opère à travers le 

développement d’écoles juridiques (Madhhab). Quatre d’entre elles vont historiquement 

s’imposer. Nous les citons ici dans un ordre chronologique : l'école hanafite (du nom de son 

fondateur Abu Hanifa, m. 767), qui met l’accent sur le raisonnement analogique (al-qiyas) et le 

jugement personnel (ray). La deuxième école est l’école malikite (du nom du juriste Malik ibn 

Anas, m. 795), qui insiste plutôt sur la tradition prophétique et sur le consensus des habitants 

de Médine comme tradition collective. Vient ensuite l’école shafiite (du nom d'al-Shafi‘i, m. 

820), qui est une synthèse des écoles précédentes et opte surtout pour le dégagement d’un 

consensus communautaire. Enfin, l'école hanbalite (du nom d'ibn Hanbal, m. 855) a inspiré le 

courant contemporain hanbalite wahhabite ainsi que le réformisme conservateur actuel (dit 

Salafiya), sa doctrine reposant sur une compréhension littérale du Coran et de la tradition. À 

l’heure actuelle, il occupe à une place centrale dans la pensée juridique musulmane tant son 

influence est grande dans le monde notamment soutenu à coup de pétrodollars 2.  

Aujourd’hui, chacune de ces écoles s’impose dans une aire géographique particulière. Le 

Hanafisme s’est surtout développé dans l’ancien territoire ottoman, le malikisme est l’école 

officielle de la majorité des pays maghrébins et d’Afrique subsaharienne, la zone d’influence 

du shafiisme s’étendant en Asie du Sud, en Afrique de l’Est et en Égypte, tandis que le 

hanbalisme domine notamment en Arabie Saoudite et au Qatar.  

Le juriste égyptien, Sayyid Sabiq (m. 2000)3 rédigea, suite à la demande de Hassan al Banna, 

qui a pour objectif d’adopter et de valoriser le référentiel islamique pour l’époque 

contemporaine, un ouvrage en plusieurs tomes intitulé Fiqh As-Sunna, généralement traduit 

par L’intelligence de la norme prophétique. Depuis le début des années 1980, celui-ci a pour 

objectif de synthétiser le travail des quatre écoles juridiques musulmanes traditionnelles, en 

exposant selon un ordre thématique chacun de leurs avis tout en évitant les divergences et en 

dégageant une norme commune issue de la comparaison de ces derniers. Il s’agit d’un ouvrage 

de référence pour les Frères musulmans (B. Maréchal, 2009), mais également au-delà de leurs 

cercles.  

                                                 
2 Dans le droit musulman chiite, les deux écoles principales sont l’école ja’farite et l’école zaydite. La zone 

d’influence de la première est l’Irak et l’Iran, la deuxième est seulement présente au Yémen. 
3 Pour en savoir plus sur l’auteur, voir l’ouvrage de Brigitte Maréchal Les Frères musulmans en Europe. Racines 

et discours, Presses Universitaires de France, pp. 109-110. 
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L’aspect juridique joue un rôle majeur dans la pensée religieuse musulmane, car dans la 

théorie classique, seul Dieu est législateur. Cependant, les effets de la colonisation et l’influence 

des élites musulmanes ayant généralement une formation occidentale ont donné naissance, dans 

le courant du 20ème siècle à des États modernes dans lesquels le droit positif et l’adoption de 

systèmes juridiques occidentaux. D’ailleurs, dans la majorité des pays musulmans, le droit 

musulman se limite désormais au droit de la famille et au statut personnel, même si 

généralement l’État se définit comme musulman ou considère l’islam comme religion de l’État. 

Depuis le début des années 1980, on assiste néanmoins à un nouveau rapport entre la religion 

et l’État dans les pays musulmans : non seulement le statut de l’islam est débattu, mais la 

relégation du droit musulman à certains domaines est désormais remise en question, notamment 

par les militants islamistes. En outre, avec les transformations socio-culturelles contemporaines, 

liées notamment à la mondialisation, l’influence du droit musulman dépasse désormais les 

frontières du territoire de l’islam (dar al-Islam). En Europe, par exemple, le Conseil Européen 

pour la Fatwa et la Recherche (CEFR) qui a été créé à Londres en 1997, a pour visée d’unifier 

et promouvoir la jurisprudence musulmane au contexte européen. Il développe entre autres : 

« un fiqh des minorités » qui a pour vocation d’adapter et valoriser le référentiel islamique pour 

l’époque contemporaine et dans un contexte majoritairement non musulman. Sur cette 

thématique, voir notamment les travaux d’Alexandre Caeiro4. (NEM & BM) 

 

                                                 
4 « Transnational 'Ulama, European Fatwas, and Islamic Authority: A Case Study of the European Council for 

Fatwa and Research », in Van Bruinessen (Martin), Allievi (Stefano), eds., Production and Dissemination of 

Islamic Knowledge in Western Europe, London: Routledge, 2011, pp. 121-141. 


